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IHSCOIÏiS Dl . 
La franchise est la qualité maîtresse de 

M. de Bismarck. Sa parole, taillée eu re­
lief, dit, bien tout ce qu'il pense ot comme 
il le pense. 

Cette netteté dans l'exposé de ses vues 
et de ses projets.de ses craintes ou de ses 
espérances, a plus d'âne fois désarçonné 
les diplomates de l'ancienne école, habi­
tués à la duplicité oratoire. 

Avant-hier, au Reichstag-, le chancelier 
nous a dit, avec une loyauté quelque peu 
brutale, que si l'Alicmaguedoit augmenter 
ses effectifs et développer encore »a for­
midable organisation militaire, elle le fera 
en vuo surtout, et presqu'oxelusiveinent, 
d'une guerre contre la France. L'Allema­
gne « saturée * veut garder ses conquêtes, 
mais elle n'en désire pas d'autres. Elle n'a 
rien à craindre dn côté de l'Autriche, ni 
du côté de la Russie. L'alliance est intime 
a-,ec la première : on ne se brouillera pas 
avec la seconde a propos de la Bulgarie. 

Pourquoi donc l'Allemagne doit-elle re­
doubler de précautions et accroître ses 
armements^ Parce que, selon M. de Bis­
mark, la situation instable des pouvoirs 
publics en France peut ;imener, du jour 
au lendemain, l 'avènement d'un ministère 
favorable à la guerre. 

M. de Bismark est convaincu des inten­
tions pacifiques du ministère Goblet et de 
la majorité de la nation française, mais il 
(>i persuadé que, chez BOMS, c'est trop 
souvent la minorité qui mène la majorité. 
11 a ajouté qu'il redoutait surtout l 'heure 
oà le parti dominant, mis, par ses propres 
fautes, dans l'impossibilité de se mainte­
nir, chercherait une diversion à l'exté­
rieur. 

il serait puéril de contester qu'avec sa 
haine clairvoyante, notre grand ennemi 
n'ait mis le doigt sur nos plaies organi­
ques. Un journal républicain le dit tr iste­
ment aujourd'hui, la France s'américanise, 
t la direction des affaires peut tomber à 
des « individus » sans scrupules qui, pour 
ne pas retirer irurs mains plongées dans 
les caisses de l 'Etat, abriteront leurs am­
bitions tenaces ou leurs méprisables con­
cussions sous le drapeau sacré de la re-
vancfce. 

Si affaissée, si égarée que soit l'opinion 
publique chez nous, nous ne croyons pou­
lain pas qu'elle laisse ces « individus > 
disposer ainsi du pays. 

II . de Bismarck a prévu aussi la possi­
bilité d'une dictature militaire, celle du 
général Boulanger et, selon lui, cette dic­
tature amènerait la guerre. 

Mais sommes-nous vraiment à la veille 
de cette dictature<• 

Si fragiles que soient nos ministères, dit 
fort judicieusement la Liberté, si mobiles 
que soient les impressions et les votes do 
nos Assemblées, il y a dans notre pays 
Due i « H > volonté d'éviter do nouvelles 
guerres, une telle masse d'intérêts qui 
commandent la paix, que, à moins d'avoir 
à défendre le territoire sacré de la patrie, 
le ssntiment public se dresserait contre le 

gouvernement et la Chambre qui auraient 
la folie de nous lancer dans une guerre 
d'agression. 

Le discours de M. de Bismarck contient 
cette déclaration très nette : 

« Noos n'attaquerons jamais les Français s'ils 
ne nous attaquent pas. Si les Français voulaient 
garder la paix jusqu'à ce que nous les attaqu îoas, 
la paix serait assurée à jamais . > 

Si, cette fois encore, M. de Bismarck a 
été sincère, la guerre n'est pasimminonte; 
car le ministère français actuel n 'at ta­
quera pas l'Allemagne et l'on peut t irer 
les conséquences pacifiques de ce qui s'est 
dit lundi à Berlin. 

Les patriotes français auraient cepen­
dant grand tort de négliger les rudes en­
seignements contenus dans cr discours. . . 

Continuons à travailler à notre relève­
ment, mais gardons-nous d'accroître par 
des démonstrations tapageuses et inutiles, 
la situation périlleuse que nous créent, au 
dehors, nos divisions intérieures et nos 
institutions trop précaires. 

Cardons-nous surtout des partis t t d e 3 
hommes d'aventures. 

AI.KRED R E B O I I X . 

REVUE DE LA PRESSE 
Les journaux parisiens de la droite et de la 

gauche modérée ont sur le discours do M. de i 
Bismarck des appréciations très sages, 
également éloignées de l'optimisme exagéré 
et du pessimisme. 

Le Tel,']** : 

A lire ce résumé du discours du chancelier, à le 
compléter pur le texte même rie ses paroles, où 
l'on reconnaîtra la chaleur, les vivacités, les mots 
précis et mêine crus d'un orateur qui dit toute sa 
pensée, l'on recueillera, en somme, une impres­
sion, aettement pacifique. 

L a Liberté : 

En gomme, le discours de I I . de Bismarck at­
teste, dans les termes les plus solennels, une poli­
tique pacifique. Nous n'avons aucune raison de 
douter de sa parole. 11 a sans doute exagéré, pour 
les besoins de sa cau.*e, les périls qu'il a fait, appa­
raî tre du côté de la France ; mais il sait bien au 
fond qu'il n'a rien actuellement à craindre de 
nous. 

Le Moniteur universel : 
A première vue, la conclusion du discours est 

donc pacifique : en effet, si l'Allemagne est bien 
décidée i ne jamais at taquer la France, et si, de 
son côté, la France n'est pas moins attentive k ne 
pas at taquer l'Allemagne, toute complication sé­
rieuse se trouve écartée dans le présent et même 
dans an avenir assez éloigné, Mais il faut serrer 
de plus près la pensée de l 'orateur pour en saisir 
toute l'étendue, et on découvre alors que, dans 
l'idée du chancelier, il peut sortir de notre pays, 
à l'adresse de l'Allemagne, diverses provocations 
qui n'ont rien à voir avec le sens qu'on donne gé­
néralement à ce mot . 

Le Constitutionnel, o r g a n e de la d ro i t e 
républ ica ine : 

Sans se laisser hypnotiser, comme disait M. 
Lewal, par la contemplation de la trouée des 
Vosges, il ne faut pas en détourner notre a t ten­
t ion. Mais cette armée ten ib le , que l'Allemagne 
nous oblige d'entretenir, peur, dans la paix même 
accroître les forces de notre diplomatie et garan­
tir DOS intérêt! lointains. 

Si nous pouvions nous fier aux assurances paci­
fiques de I I . de Bismarck, notre République n 'au-
rf.it pi us rien à craindre des concurrences italiennes 
ou des empiétements anglais.La Russie a le champ 
libre en Bulgarie : il dépendrait de nous que l'An­
gleterre n'eut pas le champ libre en Egypte. 

Nous doutons que la presse de Londres et celle 
de Rome fassent au discours du chancelier un 
accueil fort enthousiaste. 

La Lanterne e t Y Intransigeant le p r e n ­
nen t de t r è s h a u t v is-à-vis de ceux qu i n ' on t 

q u ' u n e confiance l imitée dans le géné ra l B o u ­
l a n g e r . Le p r e m i e r de ces j o u r n a u x s'efforce 
de su rexc i t e r le pa t r i o t i sme f rançais ,de l 'acca­
p a r e r au profit des r a d i c a u x con t r e les con­
s e r v a t e u r s e t l es r é p u b l i c a i n s modé ré s . I l e s t 
perfide d a n s ses r a p p r o c h e m e n t s . 

Le discours prononcé par M. de Bismarck au 
Reichstag nous a montré un grand chanceler «ai ­
mé des meilleures intentions vis-à-vis de la Fran­
ce, décidé à ne pas nous déclarer la guerre. 

On ne s'attendait pas à voir le chancelier de fer 
si passionné pour la paix. 

11 convient du reste de ne pas croire aveugle­
ment aux protestations pacifiques de M, de Bis­
marck et de ne pas oublier qu'à ia veille ds com­
mencer la bataille do Sadowa, ayant déjà fait Si­
gner les ordres de mobilisation, il affirmait n'avoir 
nullement l'intention de déclarer la guerre à l'Au­
triche. 

Mais admettons un instant que, pour une fois, 
il ait. été sincère, il n'eu a pas moins laissé échap­
per dans son discours une phrase qui ne doit pas 
passer inaperçue. 

il a parlé de la politique intérieure de la France 
et a di t qu'il fallait craindre que l'avènement 
inattendu d'un parti au pouvoir ne je tâ t les fran­
çais dans des aventures belliqueuses. 

Il faut avouer qu'il y a entre les paroles de M. 
de Bismarck et la campagne anti-radicale que font 
les journaux opportunistes et réactionnaires une 
singulière coïncidence. 

Nous savons que M. Ferry a en jadis les meil­
leures relations avec le grand chancelier, qu'il 
avait même un instant eu la pensée criminelle 
d'une alliance franco-allemande. 

D'un autre côté, cotre ambassadeur à Berlin est 
M. Herbette, l'ami in ime de M. de Freycinet, le 
nouvel allié de M. Fer ry . 
jfcFaut-il conclure de tout cela que M. Herbatte, 
dans ses conversations avec le grand chancelier, a 
représenté le parti radical français comme le parti 
de la guerre ? 

Et va-t-on maintenant preadre texte de? paro­
les de M. de Bismarck pour continuer la campa­
gne contre le général Boulanger qui a 1 e grand 
tor t de ne pas être opportuniste ? 

Ce sont choses trop délicates pour qu'i l soit né­
cessaire d'insisté?. 

M. Henr i Rochefor t écr i t : 

Quoi qu'il arrive et quoi qu'une faction d'am­
bitieux, qui laisserait tomber la France dans la 
boae en échange d'un bureau de tabac, ose tenter 
contre lui, son devoir est de garder son poste et 
d'attendre de pied ferme l 'attaque de ceux qui 
accepteraient devant la nation la responsabilité de 
l'en déloger. 

Dans le Gaulois, M. H e n r i de P ê n e t ient 
ce l a n g r g e :| 

Prenez garde ! dirons-nous aux gouvernements 
du jour et au général qne l'on désigne comme 
pouvant, après eux, incarner le pouvoir en lui : 
le discours de M. de Bismarck n'est pas une me­
nace; il est plus et moin:;que cela en même temps. 
C'est, ia manifestation d'une surveillance acharnée 
à laquelle il ne faut point fournir de prétexte, sous 
peine d'encourir le reproche d'avoir ouvert de 
nouveau, si le sort des armes nous était contraire, 
la porte de la France aux envahisseurs. 

Vous êtes gaettès par un homme qui n'ignore 
rien, ne pardonne rien et peut, de la moindre im­
prudence commise, se faire uue arme Bortel le 
contre nous tous. Avec M. de Bismarck au dehors 
et l 'anarchie au dedans, qui élève chaque jour un 
peu plus haut le ton de ses revendications, qui , 
hier, pillait et incendiait au nom d'un prétendu 
droit, et insultait à la justice dans son prétoire, 
votre gouvernement se trouve pris entre deux 
feux, exactement comme celui de M. Thiers, lors­
qu'il avait la Commune à l'Hôtel-de-Ville et les 
Prussiens à Saint-Denis. Les proportions sont dif­
férentes et l'étincelle n'est encore incendie ni à 
l ' intérieur ni à l 'extérieur, mais le double péril 
existe, aujourd 'hui comme en 1871. 

Si le grave discours que le chancelier de l 'em­
pire allemand vient de prononcer an Reichstag ne 
nous faisait point refléchir tous, dans le Par le­
ment, dans la presse, dans le pays, ce serait là un 
symptôme autrement inquiétant que ses paroles 
mêmes. 

M. Paul de Cassagnac termine ainsi son ar­
ticle dans ['Autorité : 

Le discours de M. de Bismarck nous confirme 
singulièrement dans la conviction ancienne qne 
nous avions déjà, que c'est, à la République, mais 
à la République seule quenous devons notre s i tua­
tion critique, pleine d'angoisses, et la perspective 
d'une guerre prochaine que le pays repousse pour­
t an t avec horreur ! 

•vi.iiiHtEM.siox p n o u u r r i î 
A ftVA C H A M B H E F R A N Ç A I S E 

On nous écr i t de P a r i s : 
» L'émotion causée par le discours du prince de 

Bismarck est loin rie se calmer. 
A la Chambre, il était aujourd'hui U sujet à 

peu près exclusif, de toutes les conversan™*, 
l'impression qui demeure est que, malgré la vio­
lence de la forme, cette sortie agressive contre la 
Franco ne constitue pas un danger immédiat pour 
notre pays. 

» Le chancelier à procéda vis-à-vis du Reisehs-
tag par voie d'intimidation ; ce procédé lui ayant 
réussi plusieurs fois, il était naturel qu'il essayât 
ce suprême moyen d'avoir raison de l'opposition 
du parlement allemand. Mais comme tout s'use à 
la longue, il est probable que les députés d'outre-
Rhin ne se laisseront plus prendre et préféreront 
la dissolution au vote d'une loi qui est pour leur 
pays une source de nouveaux et trop lourds sa­
crifices. 

» Un député de l'Est résumait dans les couloirs 
l'impression qu'il avait recueillie dans un voyage 
fait par lui en Allemagne pendant les vacances. 
Non seulement la population ne désire pas la 
guerre, mais, dans les garnisons et à Strasbourg 
même, on ne croit pas à la possibilité d 'une con­
flagration immédiate. > 

t t P R E S S E AIVOL.A1SE 

Jusqu'à présent, nous n'avons, en fait de jour­
naux étrangers, que l'opinion des feuilles anglaises 
sur Je discours do M. de Bismarck. Le Times, le 
Morning-Post, l e DoAly-Tclegraph, l e Dai/y-Neirs 
et le Standard, c'est-à-dire l»s orgarnes de tous 
les partis en Angleterre, ne se gèrent pas pour 
faire le jeu du premier ministre de l 'empereur 
Guilhuteoe. « C'est en France déclarent-ils à l 'unis- ' 
son, que réside le véritable danger pour la paix de 
l 'Europe ; aussi le prince de Bismarck doit-il être 
chaudement IV licite par d'autres encore q u e ses 
compairioies pour avoir plaidé sa cause, qui est 
aussi ceile de la tranquill i té de l 'Europe, avec 
cette vigueur qui ne laisse pas place aux malen­
tendus. » 

UN PEU DE LOGIQUE 
Le dégoût a mon té . 
Ce q u e n o u s éc r i vons et ce q a ' o n a v a i t 

pe ine à c r o i r e , sor t m a i n t e n a n t des e n c r i e r s 
les p lus congés , seu lement p a r des t i ssures e t 
b ien tô t cela cou le ra à p le in b o r d . 

Le Radical, sous la p l u m e de M. Mare l , 
q u e n o u s c i tons a i l l eurs ,d i t : 

« Le gouvernement qui ne croit p?s à la divi­
nité de Jésus, et qui paye des prêtres pour r e n ­
seigner, prétend en outre forcer ces prêtres à n 'y 
pas croire plus que lui et à le préférer lui, gou­
vernement, à leur foi catholique. Avouez qu'on 
rVqatpas plus jdiot . nuEiid^nn vicaire dans son 
sermon, dit qu 'un libre-penseur est un ^rOTra qui 
rôtira éternellement, le Ministre qui se sent ce 
gredin, se t rouve injurié et llanque le vicaire à 
l 'amende. Mais, s . . . ! puisque cet homme fait 
profession de croire qu'en dehors de l'Egliseil n 'y 
a rien qui vaille, i) ne peut pourtant pas d i r e : 
« Jésus est le Dieu tout-puissant, mais le Minis­
tre, qui n'en croit rien, a parfaitement raison. » 

Ail leurs , il d i t e n c o r e : 

> Je me demande CP qu'un mai i re d'école pour­
rai t repondre à un enfant intelligent, qui par ha­
sard lui tiendrait ce langage : 

« Monsieur le curé me dit que Jésus est Dieu. 
Vous, quand vous m'apprenez riiistoite, vous me 
dites simplement que le brnit en a couru, mais 
que vous ne pouvez pas vous prononcer, ;.tt .;du 
que vous ètea oblige de respecter la neutrali té. 
J'en c o n c l u que vous n'en croyez r i en ; car, si 
vous en ètii x persuadé, vous me l'apprendriez 
aussi bien que le mouvement de la terre . Monsieur 
ie euro en est persuadé, lui ; et le gouvernement 
le paie pour qu'il me le dise. En revanche, il vous 
paye, vous, et vous défend de me le dire, sous 
peine de destitution, Il faut pourtant que cela soit 
ou que cela ne soit pas ; cet cela ne peut pas être 
et ne pas être à la fois. » 

Ce r a i s o n n e m e n t n 'es t p a s , r e m a r q u e l'Au­
torité, a ins i q u e M. Mare t p o u r r a i t le c ro i r e , 
u n s imple j eu de son espr i t . 

Bien des en fan t s l 'ont fait a v a n t le Radical. 

COMBATS AU TONKIN 
Paris, 12 janvier.—Le courrier de l'Indo-Chine 

distribué ce mat in à Paris,dit que plusieurs enga­
gements sont signalés en dehors du delta. 

Dans la province de Tnyeu-Quan, les habitants 
du canton de Bang-Hanh, dans le eercle de Vinh-
Tuy, et les Muongs des environs, ont surpris, le 
21 octobre, à quatre heures du matin, 150 pirates 
qui occupaient BaDg-Hanh. 

Ils en ont tué 5, blessé 20 à 25, pris 11 éten­
dards. 

Bénh-Ln, situé à mi-distance entre Phu-Lu 
(fleuve Robgfc) et La-Chau (rivière noire), et rési­
dence de noire all ié les Qaan-Chau de Luong-Qui, 
avai t ete enlevé le 2 novembre par 800 pirates, 
avant l 'arrivée des compagnies Olleris.du 1e r ton­
kinois, et Jeannet, de ta- légion étrangère, en­
voyées à son secours. Notre petite colonne eu a 
chassé les rebelles, mais . après nue affaire très 
chaude dans laqnelle le lieutenant Brisse, de la 
compagnie Jeannet, et un de ses sergents, un brave 
Alsacien du nom de Stroht , qui .s'était distingué 
à Formose, ont été tués ; le capitaine Jeannet a 
été frappé à la tête. 

Du côté de Dap-Cau, le colonel Dugenne a a t ­
teint le 1er novembre des bandes chinoises qu'il 
poursuivait depuis trois jours et , sans perdre nn 
homme, il les a forcés à fuir en laissant sur le 
terrain 27 morts . 

On signale d'autres engagements sans impor­
tance. 

H I S T O I R E DU J O U R 
U N R A D I C A L . 

Je ne m'explique pas trop quelles nuances poli­
tiques peuvent .^éparer M. Hude,député dumoui l -
lage et de la Seine, de M. MichsliB, son collègue, 
mais celui-ci ne le lâche pas. 

Dans l'incident de la confrérie de Saint-Fiacre, 
M. Hude a pu se justifier de l'accusation de cléri­
calisme; comme mouilleur, sa justification sera 
plus difficile. 

Dans ce débat mémorable, je suis pour M. Mi­
chelin, quand même il aurai t tort , parce qu'il faut 
toejonr.-: être contre les marchands qui vous ven­
dent du vin d'Argentenil comme bourgogne, du 
via des Pyrénées-Orientales comme bordeaux et 
des liquides fuscuines comme bon ordinaire . 

Le marchand de vin . a do très rares exceptions 
près, est un entrepreneur d'empoisonnement pu­
blic, et, à ce t i t re , M. Michelin fait œuvre pie en 
signalant à l 'animadversion publique les opéra­
tions chimico-vinicoles do M. Hude. 

Seu lemen t . . . il y a un seu lemen t . . . Il est bien 
fâcheux que les journaux républicains n'aient pas 
songé à vérifier la valeur commerciale de M. 
Hude et la quali té de ses mixtures avant de l ' im­
poser aux électeurs de la Seine. Les empoisonnés 
votant pour l 'empoisonneur et le nommant dé­
puté, à seule fin qu'il puisse obtenir une loi abo­
lissant des pénalités édictées contre l e s . . . abus 
de son commerce, c'est énorme, e t c'est pour tant 
cette énormitè qne l'on eût pu épargner avec 
quelque précaution. 

M . u»«ta, M>jru-«B oao.v«îne,m. aùl yu. conti­
nuer à mouiller le vin et à se quereller i - r o n n 
octroi trop respectueux s'il n 'avait pas montré de 
complaisance pour son curé et pour ce pauvre 
sa in t Fiacre, jadis jardinier, et qui ne s'attendait 
pas à compromettre un député radical douze cents 
ans après sa mort . 

L'incident n'en est pas moins heureux, quelles 
qu'en soient les origines et nous erpérons qu'il 
n'en restera pas là ! Les documents produits par 
le journal VAction, il faut savoir dans quelle me­
sure l 'inamovibilité parlementaire peut défendre 
un rcarchaud d:; vin contre la constatation de ses 
méfaits commerciaux. 

Une interpellation à ce sujet serait universelle­
ment approuvée; celle-là, au moins, acra i t un 
sens et pourrait recevoir «ne sanction. — F.M. 

Les victimes des erreurs judiciaires 
On prépare, dit-on, dans les sphères gouverne­

mentales, un projet d'indemnisation des individus 
qui , arrêtés pour les besoins d'une enquête c r imi­
nelle, subissent, comme il advient t rop souvent, 
l 'emprisonnement préventif sans l'avoir mér i té . 

Il était , ce projet, réclamé depuis longtemps 
par quelques-unes de ces âmes généreuses pour 
lesquelles l 'équité est une nécessité sociale ab ­
solue. 

Sans par ler des mar ty r s sacrifiés obscurément, 
elle serait longue à débiter, la litanie des erreurs 
judiciaires. 

Voici, précisément; qu 'un grain s'ajoute au 
chapelet. Un ancien insti tuteur de Bossival, dans 
les Ardennes, M. Lefèvre, saisit le Sénat et la 
Ghambre d'une pétition qui fera l'objet d'un r a p ­
port . 

Eo 1871, Jean-Baptiste Lefèvre et sa femme 

comparaissaient devant la cour d'assises, à Mé-
zières ; ils étaient accusés d'incendie. 

On savait, dans le pays, qne la femme Lefèvre 
s'enivrait fréquemment. Une sorte d'impulsion, 
la monomanie incendiaire, s 'emparait d'elle sous 
l 'empire de l 'ébriété. A deux reprises, déjà, elle 
avai t mis le fea chez des voisins. 

Un soir, enfin, Lefèvre étant hors du logis, on 
l 'averti t que son habitation était en flammes. 
L'intention malfaisante éclatait . Le parquât 
s 'émut. On s'empara des deux époux. 

Jusque-là, rien d 'anormal. Il n'est pas rare 
qu 'une arrestation soit uti le quelques heures d u ­
ran t . Des présomptions graves pèsent sur on 
homme. On les examine au plus tôt.Leur fausseté 
reconnue, on relaxe celui qui en «tait l'objet. 

La langue judiciaire a,d'ailleurs.une pèripVrase 
pour caractériser eette si tuation. L'individu n'est 
pas prisonnier, il est tou t simplement « à la dis­
position de la justice > ; et, grâce ainsi à ' un eu-
fhémisme, l 'amour propre, la liberté légitime de 

honnête homme sont saufs. 
Quand le juge unit au sentiment de ses préro­

gatives une dose raisonnable d'urbanité, il consent 
courtoisement à présenter des excuses à son client 
de hasard. 

Aussi, en est-il qui sortent sans rancune du 
cabinet du magistrat ; d'autres qui s'en retournent 
ravis d'en être quittes à si bon compté. 

Jean-Baptiste Lefèvre devait être moins favo­
r isé . 

Plusieurs dépositions l'accablaient l i t térale­
men t . Sa femme n'avait , prétendait-on, été que 
l ' instrument de sa volonté, à lui. On les défera 
toutes les deux au j u r y des Ardennes. 

Ils furent condamnés, lui a quinze ans de t ra­
vaux forcés : elle, à cinq ans, min imum de la 
peine. 

Un pourvoi suivit le verdit . La cour de cassa­
tion découvrit un vice de forme. L'affaire fut ren­
voyée au j n r y de la Meurthe. A Nancy, on con­
firma l 'arrêt. 

La feinme Lefèvre subit son chât iment en mai­
son centrale. Elis est morte à Douileus. Elle n 'a­
vait cessé de protester contre la condamnation de 
son mar i . En expirant , ses dernières paroles fu­
r e n t : 

— 11 est innocent ! 
C'était aussi le cri de Lefèvre. Il l 'avait cons­

tamment proféré aux débats. A Cayenne, il le r é ­
pétait jour et nui t . 

— Je suis innocent ! Je ju re que j e suie inno­
cent ! 

Mais sa voix se perdait entre la terre meurtr ière 
et le ciel inclément de là-bas. Le forçat expiait le 
crime qu'il n 'avait pas commis. S'il ne parvenait 
pas à convaincre ses geôliers, du moins les édifiait-
il par une conduite irrréprochable.Le malheureux 
en fut récompensé. 

Après dix années de Cayenne, il reçut la uou-
•VHB J« «a g»An», gt on 1* r&patria. 
. Depuis quelques mois, il est en Franee , i la pissé 
son temps à rechercher les preuves qui le pour­
raient disculper. 11 les a découvertes. Le dossier 
fourmille de lacunes, d'inexactitndes.de traces non 
équivoques de faux témoignages. 

Le code a prévu le cas en permettant la r év i ­
sion des procès. Seulement, il établit la prescrip­
tion par dix ans. r 

Eh bien ! il faut qu'une loi intervienne, brise ce 
qu'une loi a institué. Il faut que le texte du code 
fléchisse, lorsqu'il s'agit d'une réparation d'hon­
neur . En mat ière d 'honneur, il ne saurait y avoir 
de prescription. 

Or, c'est u n q u e m e n t de l 'honneur que M. Le­
fèvre se préoccupe. La liberté, il l 'a. Il ne veut 
plus que réhabiliter son nom. 

Le moment ne pouvait être mieux choisi. 
Nos législateurs s'apprêtent à une réforme dont 

on ne les jouera jamais t rop, pourvu qu'elle soit 
le contraire de celles des excès de paperasseries 
de lenteurs, d'entraves et de frais. 

Le principe de l 'indamnité aux victimes d'une 
arrestation précipitée, d'une détention arbitraire 
du dédommagement pécuniaire, à l'innocent qui 
aura enduré le supplice de la cellule dissolvante, 
des interrogatoires effrayants, des soupçons inju­
rieux, ne tardera donc probablement pas I être 
adopté. 

Le Parlement se garera d'un ècueil, cependant : 
la spéculation . — car il est des coquins qui spécu­
lent sur tout . 

A cette condition, il aura avancé d'une belle 
étape dans la voie de la justice vraie. 

THOMAS GRIMM. 
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DÉPÊCHES TÉLÉGMPHIQIES 

M . R i b o t 

On annonce que M. Ribot ex-dèputé, est rentré 
de ses voyages aux Etats-Unis. 

L e g é n é r a l F a r r e 

Le général Farre dont l 'état était devenu in­
quiétant à la suite d'une chute de cheval faite 
l 'automne dernier, est entré en convalescence. 

L e g é n é r a l B o u l a n g e r e t l e s 
c r é d i t s p o u r l ' a r m e m e n t 

Paris, 13 janvier . — Le général Boulanger a 
nnnoncé hier matin à ses collègues du cabinet 
qu'il déposerait lundi sur le bureau de la Cham­
bre la demande de crédit de 360 millions pour ia 
transformation de notre armement . 

Le ministre de la guerre a réparti cette dé­
pense sur les trois exercices de 1887, 1888 et 
188'.). 

Il ne considère comme indispensable pour 1887 
que le crédit de 86 mil l ions; mais il a dé-laré 
qu'il ne diminuerait en rien ce chiffre, absolument 
nécessaire, et que, si les Chambres le modifiaient, 
il se ret irerai t . 

La Lanterne, organe radical, qui se montre , 
comme l'Intransigeant, très favorable au général 
Boulanger, di t à ce propos : 

« Nous ajouterons que jamais il n'a été questions 
au conseil des ministres, d'une diminution quelcon­
que. 

» Tout ce qui a été dit à ce sujet n'est autre chose 
qu'une manœuvre « antipatriotiqae » dirigée contre 
le ministrs de la guerrs. » 

L e s a n a r c h i s t e s p a r i s i e n s . — 
L ' a n a r c h i s t e D u v a l 

Paris , 13janvier . — Les dix individus ai été* 
hier, à la fin des débats de l'affaire de l 'anarc'uste 
Duval, pour injures aux magistrats et cris sédi­
tieux proférés devant le tr ibunal , ont été relâchés 
dans la soirée. 

Us seront t radui ts ultérieurement devant les 
t r ibunaux. 

L'anarchiste Duval, condamné à mort , a signé 
dans la soirée, son pourvoi en cassation. 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

L e b u d g e t d e 1 8 8 7 

Paris, 13 janvier. — Après le dépôt par M. 
Dauphin du budget rectifié de 1887 et du budget 
extraordinaire, M. Goblet demandera le renvoi de 
la discussion à lundi, la Chambre ne siégeant pas 
samedi à cause des obsèques de M. P . Bert. 

L e s d i s p e n s é s d u s e r v i c e m i l i t a i r e 
Paris, 13janvier. — M. Berthelota préparé le 

texte de la loi, assimilant aux élèves de l'Ecole 
polytechnique les élèves de l'Ecole normale, de 
Chartes et des langues orientales pour la dispense 
du service mil i taire. 

M o u v e m e n t j u d i c i a i r e 
Paris , 13 janvier . — M. Grévy a signé un petit 

mouvement judiciaire. 

L a c o m m i s s i o n d e s d o u a n e s 

Paris, 13 janvier.— La commission des douanes 
s'est occupée des diverses questions qui étaient à 
son ordre du jour . Elle avait également i pour­
voir au remplacement de M. des Roys, comme 
rapporteur du projet sur les céréales. 

La commission a décidé d'attendre qu'elle fût 
complétée par l'adjonction d'un nouveau commis­
saire pour choisir un aut re rapporteur . 

L e s g r è v e s 

Oharleroi. 13 janvier . — U n e g rèv«a éclaté à 
Bayemont, près deMarchiennes. 170 mineurs ont 
pris part a la grève. Au Poirier, la grève conti­
nue. 

L e s a f f a i r e s d e B u l g a r i e 

Londres, 13 janvier .— Selon le Times, il serait 
question à St-Peterbourg de renvoyer en Bulgarie 
le général Kaullier. 

La presse russe repousse l'idée attribuée a, la 
Porte de déférer à l 'empereur Guillaume l 'arbi­
trage de la question bulgare. 

T e m p ê t e a n n o n c é e 
New-York 12 janvier . — Le York-Herald~ïn-

nonce qu'une tempête atteindra les cotes de France 
entre le 14 et le 15 javier , 

U n i n c i d e n t à l a C h a m b r e 

Paris 1 3 j a n v i e r . — A u moment où M. Clovis 
Hugues quit tai t son pardessus au vestiaire, un 
revolver tomba de sa poche. Le coup part i t mais 
sans blesser personne. 

SENAT 
(De nos eorrespendanto partiealiers et par tlL SPECIAL) 

Séance du jeudi 13 janeier 1887 

Le Sénat est plus animé qu 'avant hier. Les con­
versations fort vives, por tent exclusivement sur 
le .discours de M. de Bismarck. 

Les avis sont partagés sur la réali té des daoaers 
de guerre. B 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le Sénat procède à l'élection du président et des 

bureaux définitifs. 
P M . Le Royer est élu président par 162 voix sur 
1H4 votants . Le scrutin est ouvert pour l'élection 
de quatre vice-président. 

La séance continue, 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(De DOS eorrospeinanu partietlien tt par HL SttCIll) 

Séance du jeudi 13 Janvier 

La séance est ouverte à t heures. 

w t B l a n o ' e è d e l e fauteuil de la présidence i 
M. Hoque t . Celui-ci remercie ses collègues de la 
nouvelle marque de confiance qu'ils lui ont donnée. 

Il di t qu ' i l s'efforcera de méri ter cette cofinance 
en accomplissant son devoir qui est de maintenir , 
contre toutes les passions, le respect des conve­
nances. 

Le devoir n'est p i s d'ailleurs aussi difficilequ'on 
le croit, car dans le» chambres françaises le der­
nier mot est toujours resté i la courtoisie et k la 
cordialité (Applaudissements). 

La séance continue. 
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